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Les citoyens de l'Europe ont le sentiment de ne pas être entendus sur l'avenir de l'Europe. 
 
La première phase de notre Convention doit donc être une phase d'écoute. 
 
Aussi, notre première session sera-t-elle consacrée à écouter les Conventionnels eux-mêmes. 
 
Nous leur demandons de nous dire ce qu'ils attendent, à titre personnel, de l'Europe du XXIème 
siècle. 
 
Selon la nature de notre Convention, leurs remarques ne s'adresseront ni à la Présidence, ni au 
Présidium, mais à leurs collègues, les autres Conventionnels.  C'est en effet avec eux qu'il leur 
appartient de rechercher une approche commune sur l'avenir de l'Europe. 
 
L'expression de chacun sera totalement libre. 
 
Nous vous adressons à nouveau, pour préparer cet échange, la partie de la déclaration de Laeken qui 
porte sur la demande d'Europe. 
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EXTRAIT DE LA DECLARATION DE LAEKEN 

 

 

L'Europe est confrontée à un double défi: l'un en son sein, l'autre en dehors de ses frontières. 
 
À l'intérieur de l'Union, il faut rapprocher les institutions européennes du citoyen. Certes, les 
citoyens se rallient aux grands objectifs de l'Union, mais ils ne voient pas toujours le lien entre ces 
objectifs et l'action quotidienne de l'Union. Ils demandent aux institutions européennes moins de 
lourdeur et de rigidité et surtout plus d'efficacité et de transparence. Beaucoup trouvent aussi que 
l'Union doit s'occuper davantage de leurs préoccupations concrètes, plutôt que s'immiscer jusque 
dans les détails dans des affaires qu'il vaudrait mieux, compte tenu de leur nature, confier aux élus 
des États membres et des régions. Certains ressentent même cette attitude comme une menace pour 
leur identité. Mais, ce qui est peut-être plus important encore, les citoyens trouvent que tout se règle 
bien trop souvent à leur insu et veulent un meilleur contrôle démocratique. 
 
Le nouveau rôle de l'Europe dans un environnement mondialisé 
 
Hors de ses frontières, l'Union européenne est également confrontée à un environnement en 
mutation rapide, mondialisé. Après la chute du mur de Berlin, on a cru un moment pouvoir vivre 
longtemps dans un ordre mondial stable, sans conflits. Les droits de l'homme en constitueraient le 
fondement. Mais quelques années plus tard, cette certitude a disparu. Le 11 septembre nous a 
brutalement ouvert les yeux. Les forces contraires n'ont pas disparu; le fanatisme religieux, le 
nationalisme ethnique, le racisme et le terrorisme s'intensifient et continuent d'être alimentés par les 
conflits régionaux, la pauvreté et le sous-développement. 
 
Quel est le rôle de l'Europe dans ce monde transformé? Maintenant qu'elle est enfin unie, l'Europe 
ne doit-elle pas jouer un rôle de premier plan dans un nouvel ordre planétaire, celui d'une puissance 
qui est à même de jouer un rôle stabilisateur au plan mondial et d'être un repère pour un grand 
nombre de pays et de peuples? L'Europe, continent des valeurs humanistes, de la Magna Carta, 
du Bill of Rights, de la Révolution française, de la chute du mur de Berlin. Le continent de la 
liberté, de la solidarité, de la diversité surtout, ce qui implique le respect de la langue, des traditions 
et de la culture d'autrui. La seule frontière que trace l'Union européenne est celle de la démocratie et 
des droits de l'homme. L'Union n'est ouverte qu'aux pays qui respectent des valeurs fondamentales 
telles que des élections libres, le respect des minorités et l'État de droit. 
 
Maintenant que la guerre froide est terminée et que nous vivons aujourd'hui dans un monde à la fois 
mondialisé et éclaté, le moment est venu pour l'Europe de prendre ses responsabilités dans la 
gouvernance de la globalisation. Le rôle qu'elle doit jouer est celui d'une puissance qui part 
résolument en guerre contre toute violence, toute terreur, tout fanatisme, mais qui ne ferme pas les 
yeux sur les injustices criantes qui existent dans le monde. En résumé, une puissance qui veut faire 
évoluer les rapports dans le monde de sorte qu'ils produisent des avantages pas uniquement pour les 
pays riches, mais aussi pour les plus pauvres. Une puissance qui veut encadrer la mondialisation 
selon les principes de l'éthique, c'est-à-dire l'ancrer dans la solidarité et le développement durable. 
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Les attentes du citoyen européen 
 
L'image d'une Europe démocratique et engagée dans le monde correspond parfaitement aux vœux 
du citoyen. Celui-ci a fait savoir à maintes reprises qu'il souhaitait que l'Union joue un plus grand 
rôle dans les domaines de la justice et de la sécurité, de la lutte contre la criminalité transfrontière, 
de la maîtrise des flux migratoires, de l'accueil des demandeurs d'asile et des réfugiés en provenance 
de zones de conflit périphériques. Il demande aussi des résultats dans le domaine de l'emploi et de 
la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale, ainsi que dans le domaine de la cohésion 
économique et sociale. Il exige une approche commune à l'égard de la pollution, des changements 
climatiques, de la sûreté des aliments. Bref, à l'égard de tous les problèmes transfrontières dont il 
sent d'instinct qu'on ne peut y faire face que par la coopération. Tout comme il veut aussi plus 
d'Europe dans les affaires extérieures, la sécurité et la défense; autrement dit, il demande une action 
renforcée et mieux coordonnée pour lutter contre les foyers d'incendie qui couvent au sein même et 
autour de l'Europe et dans le reste du monde. 
 
Simultanément, ce même citoyen trouve que l'Union va trop loin et affiche un comportement trop 
bureaucratique dans nombre d'autres domaines. Le bon fonctionnement du marché intérieur et de la 
monnaie unique doit rester la pierre angulaire de la coordination de l'environnement économique, 
financier et fiscal, sans que la spécificité des États membres ne soit compromise. Les différences 
nationales et régionales sont souvent le produit de l'histoire ou de la tradition. Elles peuvent être 
enrichissantes. En d'autres termes, ce que le citoyen entend par "bonne gestion des affaires 
publiques", c'est la création de nouvelles opportunités, et non de nouvelles rigidités. Ce qu'il attend, 
c'est davantage de résultats, de meilleures réponses à des questions concrètes, et pas un "super-État" 
européen ni des institutions européennes qui se mêlent de tout. 
 
En résumé, le citoyen demande une approche communautaire claire, transparente, efficace et menée 
de façon démocratique. Une approche qui fasse de l'Europe un phare pour l'avenir du monde; une 
approche qui donne des résultats concrets se traduisant par plus d'emplois, une meilleure qualité de 
vie, moins de criminalité, une éducation de qualité et de meilleurs soins de santé. Il ne fait pas de 
doute que l'Europe doive à cette fin se ressourcer et se réformer. 
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